ADD	ARB/21A33/6
ARB3:	Inclusion financière numérique
Objectif: Favoriser et permettre l'accès aux services financiers numériques et l'utilisation de ces services grâce à l'utilisation des télécommunications et des technologies de l'information et assurer des niveaux élevés d'inclusion financière numérique.
Résultats attendus
Aider les pays à:
1)	réaliser des études afin de faire le point en matière d'inclusion financière numérique, de recenser les besoins aux niveaux national et régional et de tirer parti de l'expérience acquise et des bonnes pratiques suivies au niveau international, tout en précisant le lien qui existe entre inclusion financière, stabilité financière, intégration financière et protection des consommateurs;
2)	mieux faire connaître la notion d'inclusion financière numérique, les avantages qui en découlent et les pratiques suivies en la matière, présenter les dimensions des services d'inclusion financière, en d'autres termes la garantie d'un accès plus facile à tous les services financiers, les modalités d'utilisation de ces services ainsi que la qualité, la sécurité et la fiabilité de ces services et la confiance qu'ils inspirent;
3)	fournir un appui consultatif et technique et dispenser les formations nécessaires pour encourager la coordination entre les régulateurs et les fournisseurs de services TIC d'une part et les régulateurs et les fournisseurs de services financiers d'autre part, de manière à parvenir à l'intégration et à la convergence entre les deux secteurs;
4)	élaborer des cadres réglementaires et juridiques destinés à servir de guide afin de stimuler et d'encourager l'adoption de l'inclusion financière numérique et nouer des partenariats entre le secteur public et le secteur privé afin de garantir la protection de la vie privée des utilisateurs et la confidentialité des données et de promouvoir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des services financiers numériques;
5)	solliciter un appui financier et technique auprès de donateurs, d'institutions de financement ainsi que de parties prenantes aux niveaux régional et international, afin d'atteindre l'objectif recherché et d'obtenir les résultats attendus dans le cadre de cette initiative, à la demande des Etats arabes qui le souhaitent.
